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,Pourcondamner un indiv idu
, i l est nécessaire d

'

étab l ir sa cu lpabi l it

est - à - dire lui imputer l
'

infract ion matérie l lement et mora lemen

ce qu i concerne l
'

imputabi l ité matérie l le
,
i l s

'

agit pour la part i

au procès , en l
'

occurrence le M ini stère publ ic=
de re l ier les

ag issements dé l ictueux à un ind iv idu déterm iné . L
'

imputabi l ité moral

traduit le l ien ex istant entre l
'

infract ion et l
'

auteur , mai s l
'

on s

ic i sur le p lan de la vo lonté
, une volonté qui do it être l i bre et sa in

à la culpabi l i té , au sens j urid ique du terme
,
e l le recouvre à la fo i

imputabi l i té matérie l le et l
'

imputabi l ité morale . La formu lat ion de l

posée aux membres du Jury composant le tribunal crim ine l es

sign ificat ive à cet égard ; ( l
'

accusé est - i l coupab le d
'

avo ir comm i s u

de Procédure pénale ; en

cette question peut être exp l icitée de la man ière su ivante : peut
- o

. Pa؟)rimputer le fait matérie l lement et moralement à l
'

accus

i l y a une double condit ion pour reten ir la cu lpab i l i té d

: imputabi l ité matérie l le et imputabi lité morale , et cette dernièr

imp l ic i tement les quest ions sur les causes de non
- imputabi l it

prob lème qu i se pose sur le p lan procédural est celui de savo ir à qu

la preuve des causes d
'

irresponsabi l ité ,
c

'

est à dire de l

et de la contrainte (artic les 47 et 48 du code pénal algérie

y a l ieu de noter que ces causes d
'

irresponsabi lité ne peuvent arrête

procès pénal , ma is une fo is étab l ies , e l les suppr iment la responsabi l it

prévenu et la pe ine qu
'

il devrait normalement subir . Par contre , le

rence Un ivers i té d
'

Oran

Largu ier défi n i t l
'

impu tab i l i té comme « l
'

en semb le des cond it ions permettant d
'

attr i buer ju r id i quement un

faute à son auteu r . d isons de la porter à son débi t » . R . S . C .
,

1 983
, p . 3

,
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excuses légales . abso luto ires ou atténuantes ne condu i sent pas à l

de la responsabi l ité , mais entraînant seu lement exempt ion ou

autrement di t,(

prévenu est coupab le
`

mai s i l est d ispensé de toute ou une part ie de l

par la jur id ict ion du .jugemen

ex iste d
'

autres c irconstances qu i affectent , en prem ier l ieu , l
'

é lémen

de l
'

infract ion ,
et qu i se répercutent de ce fait sur la quest ion de l

ce sont tout d
'

abord : les fa its just i ficat ifs , qu
'

i l s
'

ag i ss

ceux qui sont expressément prévus par les textes (art ic les 3 9 et 40 d

péna l al gé r ien ) ,
« l

'

ordre de la lo i , le commandemen t de l
'

auto r it

la lég it ime défense » ou de ceux qu i son t adm i s par l

( l
'

état de nécess ité et except ionne l lement le consentemen

(av ictime4)ح

:Ilpeut s
'

ag ir également de la prescr ipt ion , de l
'

amn i st ie . des immun i t

de tous les causes de l
'

ext inction de l
'

act ion publ i que qu i about i ssen

(6)dans la p lupart des cas au même résu ltat

autres s ituat ions exceptionnel les peuvent être sou levées pendant l

du procès ,
i l s

'

ag it des except ions de nature c iv i le
,
de

pré judic ie l les ou des faits de nature à oc troye r le bénéfice de

a tténuan te

faut cependant poser la quest ion qu i nous préoccupe , ce l le de savo i r

tous ces é léments
, qu i

leur ensemble tendent à faire échec à la répress ion de façon total

ou part ie l l

réponse à cette question n
'

est pas aisée ,
une grande incert i tude règn

sur ce terrain que se so it sur le p lan du dro it pos i t i f ou sur ce lu

la doctrine
,

sous réserve de que lques so lut ions fragmentai re

par la lo i ou la jurisprudence ,
les quest ions les p lu

demeurent encore controversées(
4

) , e l les le sont tant qu

d u code péna l frança i s

Art ic les 6 à 9 du code a lgé r ien de Procédure péna l e

591.I:s saïd : « la présomption d
'

innocence » . Thèse , Par is ,
1 97 1

, p
،

5



cette problémat ique est dom inée par le confl i t qu i ex iste entre deux règ le

: La max ime c iv i l i ste Reu in Exc ip iendo Fi t actor et l

d
'

innocence qui prévaut dans le procès pénal . Pourtant , dans

certa i ns cas l im ités
,
l
'

unan im i té sur la so lut ion est acq u i se ,
i l en est ains

I l est adm i s que ,
si le prévenu invoque une except ion de natur

ou une quest ion pré judic ie l le ,
c

'

est à lu i d
'

en démontre r le b ie

@ i l appart ient , pa

au prévenu , pour échappe r à une poursu i te pour vo l , d
'

invoque

dro it de propriété et de le démontre

La même so lution est consacrée en mat ière de c irconstance

ces fa its qu i tendent à atténuer la responsabi l ité du préven

la i ssés à la l ibre appréc iat ion des j uges répress ifs ,
ces dern iers n

'

on

au prévenu qui cherche à

bénéfic ier de les invoquer et de les étab l i

dehors de ces deux cas ,
la charge de la preuve pénale do it e l le obé i

à la règ le présumant l
'

innocence ou à la max ime c iv i l i st

effet
,

les so lutions données à cette question sont controversées tan

le p lan de la doctrine que ce lu i de la jurisprudence .

.

I l conv ient

d
'

abord de re later les d ivergences de la doctrine sur la questio

se rattachant essent ie l lement aux faits just ificat ifs , le

les causes de non
- imputab i l ité et les excuses ; ensu it

env i sager les so lut ions consacrés par le Dro it pos itif et par l

rine

débat de la doctrine est dom iné par une cons idérat ion princ ipale

à la preuve pénale une certa ine autonomie

résu l te de l
'

appl icat ion de la présompt ion d
'

innocence ,
rappe lons qu

arde!/يمءكء

libertés indiv idue lles » . Tro is i ème co l loq ue du Départemen t des Dro i ts de V homme . B ruxe l les ,
1 97 7 , p

énale » . Thèse , L i l l e
,
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.cetterègle met la personne poursu iv ie à l
'

abri de toute charge de preuv

min istère pub l ic devant établ ir auss i b ien l
'

absence des éléments

que les é léments à décharge(
z

) où au contraire ,
i l faut app l ique

ce doma ine la théorie c iv i l iste qui rég it la question de la preuve e

c iv i le
,
rappe lons que les règles rég issant la charge de la preuv

c iv i le sont bien connues par le doub le adage « Actori incomb it probat i

est au demandeur à étab l ir ce qu
'

i l prétend) , mais auss i « Reus i

fit actor » (Le défenseur qu i invoque en défense certa ine

nouve l les do i t les prouve

problématique est donc ce l le de savo ir s i ces règles concernent auss

droit pénal en sorte que la personne poursuivie qu i invoque un moye

de défense do it le prouve

ce su jet , tro is pos i t ions doctrinales se sont formées autour de l

: la prem ière est favorable à l
'

app l ication de la théo rie c iv i l ist

matière pénale ; la seconde , host i le à cette extension précon i se un

de la preuve pénale et que IF !)rincipe de la présompt io

innocence « fait obstac le à ce que la personne poursuiv ie a i t quo i qu

soit à prouver(
a

) . Enfin
,

la tro is ième tendance de la doctrine est un

conc i l iatrice des précédentes ,
e l le préconise qu

'

une d ifférenc

faite entre
,
d

'

une part . ce qu
'

on pourra it appe ler la charge de l

preuve)أ( ,
et d

'

autre part , la charge de l
'

al légat io

- La tendance favorable à la théorie c iv i l iste

ette att itude soutient que les max imes civ i les constituent « le dro i

de la preuve devant toutes les juridictions » ,
à ce t i tre . i l do i

respecté par toutes les branches de ce dro it
,
la max ime Reus in

excip iendo fit actor
,
écri t J . Sicard

,
« est une règ le de portée général

le domaine n

'

est pas l im ité à une branche particul ière du Dro it . L

7
Patar in : « Le particularisme de la théor ie es preuves en Droit pénal » . In « Quelques aspects d

6 . p91تر.l'autonomiedu Droit pénal »

M ichè le - Lau re Ras sa t .
« Procédure pénale » . P . U . E .

1 990 . p . 26C
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preuve est tou jours la preuve ,
les impérat ifs de la ra i son sont les même

(1)1)»dans tous les cas

.PourA . V i tu ,
« l

'

incu lpé qu i invoque une cause de just i ficat io

excuse ou d
'

i rresponsabi l i té » do it en rapporter la preuve ,
i l dev ient

tour demandeur sur ce po int « auss i , i l do i t étab l ir les condi t ions de l

défense qu
'

i l invoque ,
s
'

i l n
'

y parv ient pas ,
i l sera déc lar

(1
1

)»p le inement coupab l

autres péna l i stes ,
comme Garraud

,
A . Roux man i festent la mêm

ce dern ier par lant des excuses et des mot i fs d
'

exonérat io

que « c

'

est à ce lu i qu i en réclame le bénéfice à en j ust ifie

l>,ا(-)
'

ex i stenc

doctrine ang lo - saxonne semble adopter cette pos i t ion ,
c

'

es t a ins

un péna l i ste amér icain affi rme : « . . . . Toutefo i s
,
la charge de prouve

ex i stence ou l a non - ex i stence de faits en sa faveur repose su

(61)"...l'incu lp

sout ien de cette att itude , les auteurs invoquent le caractèr

des é léments dont se prévaut la personne poursu iv ie ,
les

.besoinsde la rép ress ion et l
'

impératif de la manifestat ion de la vé rit

de nature à mettre la preuve de ces faits exceptionne l s à la charge d

favorable au principe
'

@سأ-

de la présomption d
'
innocenc

seconde att i tude doctrinale est diamétralement opposée à l

défend l
'

idée se lon laque l le i l ex iste une autonom ie
.

de la preuve pénale et que la règ le de la présompt io

judiciaireترل؟ » Par is , 1 960 _ N c،ل3اشا6في
1)1

791,1؟+"81تر
1
A . V i tu : « Procédure pénale » Par is

2 76.rancais» . Par i s , 1 92 7 . p
اآ؟.

Les cr itères minimum de Inj ustice crim inelle au U S A . , R . I D P . . 1 966 , p . 89 . c i té pai«،!
ا
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d
'

innocence do i t s
'

app l iquer dans toute sa p léni tude avec toutes le

qui en décou lent

،(5
@

)I l faut donc exc lure toute forme d
'

analog ie avec la procédure c ivi l

d
'

autres termes , le Min i stère publ ic do it prendre l
'

in it iat ive d
'

établ ir

fo i s la preuve de tous les condit ions d
'

ex i stence de l
'

infract ion e

absence des causes de just ificat ions ou excuses qui pourra ient les fair

tح rآdispar

C - La pos ition intermédia ir

propose une sorte de synthèse des deux

I l ne s
'

agit ic i ni du rej et de la max ime c iv i l iste
,
ni d

de la présompt ion d
'

innocence . Les auteurs qui sout iennent cett

affirment que tout en dominant la mat i ère de la charge de la preuv

la règ le présumant l
'

innocence do it se conjuguer avec la max im

qui const itue le seul moyen de faire part ic iper le prévenu à l

de la vérité . La combinai son des deux règ les s
'

impose s

on cons idère que la preuve des except ions et des causes d
'

impun i té n

pas , en pr inc ipe ,
incomber au prévenu , au mo ins lu i appart ient

- i

d i t , on étab l it ic i une dist inction,(''
"

la charge de la preuve ,
d

'

une part , et la charge de l
'

a l légatio
7

( . Dans cette pos ition ,
écri t M iche le - laure Rassat : « L

poursu iv ie n
'

a pas à démontrer le fait except ionne l qu
'

e l l

mai s e l le a l
'

obl igation de l
'

a l léguer en sorte que s i e l le ne l

pas , le M in istre pub l ic n
'

a pas à prendre l
'

in itiat ive d
'

en démontre

l
'

absenc

France
,

la prat ique jud ic iaire semb le al ler dans ce sens . Jean Prade

à ce propos : « loin d
'

attendre la démonstrat ion comp lète d

accusation
,

le prévenu prend souvent les devants et s
'

efforce de

convaincre le juge de son absence de toute cu lpabi l ité ou part ic ipat io

1 67
1 5

G . V i da l et J . Magno l : « Cours de Droit criminel . . .
» . Tonie 1 1 . Par is . 1 949 , N

6
G . Levasseur : « La preuve en droit répressiffrançais » . A rt . p réc i t . p . 1 7 . En effet . Levasseur cons i dèr

cette op in ion i nterméd ia i re comme rep résen tat ive du dro i t pos i t i f frança i

2 73.0P)اشا
71
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fourn issant des a l ib i s ou témo ignages favorab les , contestant les é lément

("()"

ce courant intermédia i re offre incontestablement un doub l

d
'

abord i l décharge en part ie le Min i stère pub l ic d
'

une tâch

ensu i te i l ne porte pas une « atte inte grave » à la présompt io

innocence en obl igeant le prévenu à se man i fester , à réag ir face au

de la v ict ime ou aux réqu i s i t ions d
'

un M in i stère pub l i
'(

( ,
de cette façon ,

i l aura a

moinsco())(؟ l laboré avec ce lu i - c i à la conv ict ion du j uge répressi

2 - Sur le p lan du dro it pos iti

est à no ter . que les di spos i t i ons du code péna l a lgér ien re lat ive au

d
'

i rresponsab i l ité ( art ic les 47 , 48 , 49 ) aux excuses (art ic le 52 ) e

faits justi fi catifs (art ic les 3 9 et 40 ) ne donnent aucune préc i s ion su

attribut ion de la charge de la p reuve . S i le code pénal n
'

est pas ic i d
'

u

secours
,
on note l

'

ex i stence de que lques rares textes mettant bien

la charge du prévenu la preuve de certains fa i ts except ionne l

5 82 du code algér ien de procédure pénale sur l
'

autorité de+@سأء

chose jugée à l
'

étranger ,
n

'

en fa it bénéfic ier que le prévenu qu

qu
'

i l a été j ugé défin i t ivement à l
'

étranger et en cas de"

.»condamnat ion
, qu

'

i l a sub i ou pre scr i t sa pe ine ou obtenu sa grâc

En vertu de l
'

art ic le 1 07 du code péna l algérien (art . 1 1 4 du C .

le fonctionnaire conva incu de faits attentatoires à la l ibert

pourra échapper à la répress ion s
'

i l « just ifie » qu
'

i l a ag

ordre de ses supérieurs . . . . » . I l s
'

ag it là d
'

une excuse dont la preuv

au prévenu . I l en va de même de l
'

art ic le 4 1 1 du code péna l qu

une excuse atténuante au profit de « ceux qui prouvent avo ir ét

par des provocat ions à prendre part » à ces v io lences » . Ic

le légi s lateur a est imé que la preuve des faits entraînant l
'

excus

prévenu lui incombe personne l lement . Devant cette grande lacune su

30.18ا
J P rade l : « Procédure péna le »

. 4
` ""

éd i t ion , CU JAS .

61Essaïd : op . c i t . . p . 1 62 e t
ار،

:27Laure Rassat : Op . c i t .
, p

ا(+
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le p lan du dro it pos i t i f, comment la j ur isp rudence règ le - t - e l le le

quest ions su
- évoquée s

:3 - La jur isp rudenc

ce doma ine ,
la j ur i sprudence françai se a pr i s le so in de ne pa

. Pourtant la cour de

at ion a eu l
'

occas ion de se prononcer en affirmant un princ ip

ordre général . La formu le consacrée dans les mot i fs d
'

un arrêt rendu l

part ie poursuivante«:

établ ir tous les é l éments const i tut ifs de l
'

infract ion et l
'

absence d

tous les é léments susc ept ib les de la fa i re disparaîtr

peut remarquer d
'

emblée que cette j ur i sprudence paraît mettre à l

du M in i stère pub l ic l
'

intégra l i té de la preuve : Ex i stence de

dé l ic tueux , de la cu lpab i l i té et de la responsab i l ité de l

personneآ poursu iv ie ,
absence de tout é lément de nature à faire d ispar

une ou l
'

autre des condi t ions de la poursu i te (faits just ificati fs ,
cause

d)س@
'

irresponsabi l i té ,
excuses . . . e

conv ient de s i gna ler que la cour de cassation frança i se ne semb l

sa propre affi rmat ion qu
'

en part ie . El le la consacre surtout pou

prescript ion et l
'

amn ist i e . Dans les autres cas
,
e l le met au contra i re ,

charge de la personne poursu iv ie le so in de démontrer les é lément

qu
'

e l le i nvoque . Dans une déc is ion assez remarquab le , l

de cassat ion frança i se semble admettre que ,
s i la partie poursu ivant

établ ire l
'

ex i stence des é l éments de l
'

infract ion
,

i l appart ient a

p()"ير révenu de prouver l
'

except ion dont i l entend se prévalo i

à part ce la
,
ce rtains auteurs précon i sent étab l ir une dist inc t ion

entre d
'

une part , les causes de d i spari t ion de la lo i et les fai ts j usti ficat if

d
'

autre part , les autres causes d
'

impun i té ,
d

'

exonérat ion ou d

.24mars 1 949 . Bu l l . , No 1 1 4 . c i té par M . L . Rassat , r

nov . 1 976 . B u I l N e11لأالآه؟+

5



d im inut ion de la pe ine . Pour ce qu i se rattache à l
'

é lémen t léga l d

infract ion et aux fa i ts j ust i ficat i fs ,
c

°

es t à tort , éc r i t Mi chè le - Laur

qu
'

« on les cons idère souvent comme des excep t ions à l

Ce sont en réa l ité une condi t ion préa lab l e
, i l nous paraît don

que le M in i stè re publ ic vér i fi e spontanémen t l eur ex i stenc

leur non - ex i stence et en cas de doute , en fasse l a p reuve . Pou r le

causes d
'

impun i té ou d
'

atténuat ion , nous sommes bien en p résenc

4@حل!ceptions...«()ل-

Pour ce qu i e st des except ions proprement di te s , la jur i sp rudence s

d
'

une façon générale , p lutôt favorab l e à la i sser subs i ste r à l

du p révenu la p reuve de la quas i
- to ta l i té des i ns t i tu t i on s q u i lu

d
'

amé l iorer sont sort

:En matière de presc ription et d
'

amn is t ie
-

a ju r i sprudence semb le consacrer la règ le de dro i t commun re lat i ve

charge de la preuve ,
la cour de cassat ion ob l ige la part ie pours u ivante

que l
'

é lément léga l de l
'

infract ion n
'

a pas d i sparue pa

ou par amni st i

ce qu i concerne tout d
'

abord la p rescr ipt ion : sur cetteج

on , la jur i sprudence déc ide que c

'

es t au Min i stè re pub l ic

que les fa i ts ne sont pas prescr i ts . La c i tat ion dé l ivrée à l

du M in i stère pub l ic comporte d
'

a i l leurs la ment ion : « et depu i

temps non prescr i t » . Bien p lus , la prescr ipt ion est une except ion

d
'

ordre publ ic ,
c

'

est à d ire qu
'

e l le peut être sou levée d
'

offi ce par le j ug

q u
'

e l le peut être sou levée en tout état de cause , même en cassat io

. Cette règ le est souvent rappe lée par la chambr

: « Attendu q ue la prescr ipt ion de l
'

ac t ion pub l iq ue cons t i tu

except ion pérempto ire et d
'

ordre pub l ic qu i do i t être re levée d
'

offic

le juge ,
et qu

'

i l appart ient au M in i stère pub l ic d
'

étab l i r que l
'

ac t io

("
-

)publ ique n
'

est pas éte inte par la prescr ipt io

2ز 2لأ7 73.Michel-Laure Ras sat : op cu . D
ل+

1تر"29 98,.7T r i buna l S up rême , ch . c ran 3 0 Av r i l 1 98 1 . I n Rec ue i l des arrê ts de l a ch cr i ns . O . P .
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b) La so lut ion est également très nette en ce qu i concern

amn i st ie
,

l
'

att i tude de la cour de cassat ion est sans équ ivoque : l

publ ic est ob l igé de démontrer que l s faits ne sont pas amn istié

la comm i ss ion de l
'

infract ion so i t à raison de leur date , so it d

défaut()7؟ de qual ité voulue chez leurs auteur

Incert itude en ce qu i concerne la preuve des faits justificat ifs ,
de

et des causes de non - imputab i l i té : sur ces quest ions , l

jur i sprudence est nettement défavorab le à la personne poursu iv i

En dépit de nombreuses cr i t iques de la doctrine
,
la cour d

françai se met la preuve des fa its just ificat ifs à la charge d

le tr ibuna l suprême a lgérien semb le adopter la mêm
8

( . En effet , le tr ibuna l suprême , en interprétant l
'

art ic le 40 d

pénal cons idère que ce tex te inst i tue une présomption de défense

lég i t ime qui entraîne une d i spen se de preuve au pro fi t du prévenu ,
ce lu

n

'

a pas à étab l ir les condit ions de la lég i t ime défense
,
mais seu lemen

i l se trouve
,
en fait

,
dans l

'

un des deux cas prévus par l
'

art ic le 40 d

texte imp l ique à contrar io , qu
'

i l en va autrement dans,(

autres cas . Ce sera a lors au prévenu de démontrer qu
'

i l était en état d

. Dans la pratique ,
s i le

prévenu a exc ipé , par vo ie de conc lus ion , de l
'

état de lég itime défens

j uges du fond sont tenus de statuer sur ce moyen de défense
,
i l en v

(1!)état de nécess ité
'

)ح

-3+( , ce l le

pourraient être d
'

ordre dip lomat ique , par lementaire
, judic iaire o
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fam i l ia l . La j uri sprudence , dans le cadre de l
'

art ic le 3 68 du code péna

a prévu une immun ité fam i l ia le , semb le mettre la preuve à la charg

prévenu ,
ce lu i - c i

, pour échapper aux poursu ites , do it prouver le l ie

compte tenu du.

d
'

ordre pub l ic des immun i tés ,
ce l les - c i do ivent être recherchée

sou levées d
'

o ffi ce par le j uge et par le M in istère publ ic , ce qu

contribueلما(6)د à al léger de fardeau qu i pèse sur le préve

Ma i s les prob lèmes les p lus dél icats pour la jus t ice répress iv

posent à l
'

égard des causes de non
- imputabi l i té , appart ient

- i l au

M in i stère pub l ic de prouver qu
'

i l n
'

y a pas cause de non
- impu tab i l i t

est - ce au prévenu q u i i nvoque une de ces causes en sa faveur d
'

e

rapporter la preuv

ce qu i conce rne la contrainte
,
la cour de cassat ion frança i se

fo i s affi rmé de la façon la p lus nette que la preuve en incomba i

prévenu , ce lu i - c i do i t invoquer le s faits et les circonstance s dont i

la preuve avec préc i s ion , les al légat ions vagues son

« . . . attendu que s i la contrainte morale peut , comme l

phys ique , exonérer l
'

auteur d
'

un crime ou d
'

un dé l i t de tout

péna le , cette except ion ,
laissée à la charge de l

'

incu lpé , n

être uti lement invoquée qu
'

autant qu
'

e l le se fonde sur des fa i ts e

parfa i tement étab l i s , desque l s i l résu l te q u
'

i l é ta i

d
'

échapper au péri l imm inent né de ces faits et c ircons tances

.sanscommettre d
'

infract ions ; que par la su ite
,
les juges ont , à bon d ro i

de prendre en cons idérat ion la s imp le al légat ion d
'

une menac

de représai l le s contre les parents) qu i n
'

éta i t n i assez)
pressant()7؟.1) , n i assez di recte pour en lever au prévenu sa l iberté d

'

espr i

c lair ic i que cette att itude révè le que la jurisprudence ne s
'

inspiren

en mat ière de contrainte de la présompt ion d
'

innocence ,
mai s e l le fa i t

app l icat ion man ifeste de la théorie c iv i l iste de la force maj eur
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ass im i lant a ins i , sembl e - t - i l , la contra inte pénale avec la force maj eure en

mat ière c iv i le
,
ce qu i paraît très cr i tiquab le pour une part ie de la doctrin

transpos i t ion en dro i t pénal , écrit Gaston S téfan i
,
d

'

une règ le de«

dro i t c iv i l nous paraît c ri t iquab le , car la contrainte du dro i t pénal do i t êtr

d
'

une façon subj ect ive par rapport à la pe rsonne même q u i l
'

e t non pas d
'

un façon obj ect ive comme la force maj eur

خ(7احَح،لآاح،ول4أا+"3غ7أثهأ)؟عس@أ(33خثهأثا)كاأإ))ح(6"))

D
'

autres auteurs affi rment qu
'

en assim i lant la con trainte pénale

@
la j ur id ic t ion ne fai t qu

'

adopter un

soلأ!() lut ion de fac i l i t

au rega rd de la démence ,
l
'

incert i tude pers iste . S i de

du fond ont b ien affirmé l
'

obl igat ion pour le prévenu d

la chambre cr im ine l le de la cour de cassation
-

@
()@

)frança i se n
'

a pas pr i s nettement pos it io

se p lace r d i rec tement sur le terra in de la charge de la p reuve ,
l

c r im ine l le a annu l é une déc ision qu i ava i t refusé l
'

exame

de l
'

accusé , examen so l l ic i té par la défense , sous prétexte qu
'

i

j ou ir de tou tes ses facu l tés menta les . La cou r de cassat io

: « qu
'

en s tatuant en ces termes
,

le jugemen t a préjugé de la

(14)»quest ion de responsab i l i té et par suite v io lé les dro i ts de la défens

la co ur de cassat ion se p lace beaucoup p lus sur l e ter
r

a in des dro i ts d

défen se que ce lu i de la p reuve ,
d

'

où i l résu l te qu
'

i l n
'

est pas poss ib l

en déd u i re que la preuve de la démence incombe au Min istère publ i

.1966.GS tclan i : « Cour de dro i t péna l général e t de procédure pénale » . L es cou rs de dro it . Par i

.67.p

1 67Essaïd op . c i t p
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Co nc lus io

ne fa i t aucun doute que s i les p rob lèmes les p lus dé l ica ts dans l

de la charge de la p reuve péna le se posent essen t ie l lemen t a

de la preuve des excep t ions et de s moyen s de défense ,
c

'

e st parceاحْ@لأغ

,qu'en cette mat ière i l ex i s te une lacune c rue l le sur le p l an du d ro i t pos i t i

absence de textes exp l ique la pe rs i stance de l a p rob lémat ique qu

préoccupe et just i fie les incert i tude s e t i ncohérences de l

. On a pu constater que l a j ur i sprudence tra i te l e

en s
'

insp irant tantô t de la théo r ie c i v i l e
,
tantôt de l a règ l e de l

d
'

innocence . Ma i s l
'

on remarq ue qu
'

e l le e st p lus enc l in

en remettre à la prem ière q u
'

à la seconde , c e q u i exp l ique l e fa i t q u
'

e l l

la p reuve de s except ions et des moyen s de défense à la charge d

p rat i que j ur i sprudent ie l le n

'

a pas manq ué de sou lever de v ive

rep rochent à la j ust ice péna le de-

aux règ les de dro it c iv i l a lo rs q u
'

en réa l i té c

'

e st la règ le de l

d
'

innocence qu i do it en p r i nc ipe dom iner le procès péna l e

le prob l ème de l
'

attribut ion de la preuv

notre av i s , s i la jur i sprudence se con fi ne dans cette p rat ique ,
c

'

es

i l ex i ste d
'

autres pr inc ipes qu
'

i l fau t combi ner avec l a règ le de l

d
'

innocence
,
ces pr inc ipes dom i nent au ss i le p ro cès péna l e

conséquent ont un impact rée l sur la prob lémat ique de la charge de l

ce sont d
'

une part , l
'

impérat i f de la man ifes tat ion de la véri té
,
e

autre part le be so in de la répre ss ion , une vér i tab le comp lémentar i té

ex i ste entre ces impérat i fs et le pr inc ipe de la pré somp t ion d
'

innocenc

où i l décou le que l
'

app l icat ion exc l us ive de cette deux i ème règ l

inév i tablement
,
dans la maj ori té de s cas ,

à compromettre le

c
'

est certa inement pour parer à cette s ituat ion que la prat iqu

admet des assoup l i ssemen ts à l
'

égard de la présompt io

h+"أ@ cاه
4
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d
'

innocence . Rappe lons tout s imp lement que s i d
'

un côté
,
la présompt ion

dispense théoriquement la part ie poursu iv ie de toute recherche de preuv

assure pas pour autant l
'

impun i té aux coupab les ; de l
'

autre côté
,
i l@

t adm i s que toutes les personnes qu i interv iennent dans le cadre d

péna l assument p lus ou mo ins le devo ir de co l laborer à la lourd

de recherche et à la product ion des preuves ,
de ce fait

,
cett

intéresse en p lus du représentant de l
'

accusat ion
,
le juge (que c

le juge d
'

instruct ion ou ce lu i de jugement) qu i do it assumer une

obl igat ion d
'

invest igat ion ,
e l le concerne éga lement les parties au procè

et prévenu . L
'

int ime conv ic t ion du j uge qu i comp lète la règ le d

présompt ion d
'

innocence imp l iq ue que la part ie poursu iv ie a un intérê

à ne pas rester inact i ve , ma i s do i t prendre l
'

init iat ive
,
fa ir

ses moyens de défense
,
car son inact ion pourrait paraîtr

e l le s
'

emplo ie donc à apporter sa propre contribut ion à l

de la vér i té et à la conv ict ion du j ug

6
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